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parle avec humour de ces différentes vagues qui se 

chassent les unes les autres. Lui-même s’est installé 

après les italiennes et les grecques qui lui prophéti-

saient un sort semblable ; et aujourd’hui il doit vendre 

son commerce, sans doute à des personnes issues de 

l’immigration polonaise ou à des néerlandophones.

LA MOBILITÉ : AFFAIRE POLITIQUE OU DÉMOCRATIQUE ?
La démographie de la place Liedts est donc le ré-

sultat d’un melting pot et la scène d’un multicultura-

lisme quotidien que les riveraines craignent de voir 

disparaître ou s’homogénéiser avec l’arrivée du mé-

tro et, partant, celle des promoteurs immobiliers et 

de nouvelles catégories d’habitantes aux revenus 

plus élevés. Le film questionne la manière dont sont 

menés ces grands projets top-down  : l’expérience 

du terrain, loin d’être légitimée et recherchée, 

doit au contraire disparaître grâce à un travail de 

communication bien mené. C’est une antienne qu’on 

entend aujourd’hui beaucoup : « Si vous vous oppo-

sez, c’est que vous n’avez pas compris. » La pédagogie – 

comprenez le marketing – devient l’élément moteur 

de l’acceptation des grands projets urbains, et non la 

co-construction avec les habitantes.

Mais qui veut changer Liedts ? suit les riveraines dans 

leurs démarches, d’abord pour comprendre et s’in-

former et ensuite éventuellement pour s’opposer au 

projet et militer en faveur d’autres solutions de mo-

bilité. Son montage rend frappante la différence de 

dynamique entre le monde politique, qui crée un 

imaginaire autour du projet à grand renfort de pan-

neaux ou de vidéos explicatives et les habitantes qui 

s’organisent, se rassemblent, discutent, s’entraident, 

bref mettent en place des procédures démocratiques 

pour faire entendre leur voix ou défendre leurs inté-

rêts. Loin de l’image d’une meute animalisée et des-

tructrice4, ce qui pointe ici c’est l’intelligence collec-

tive – à laquelle on peut, bien sûr, opposer d’autres 

intérêts et d’autres besoins de mobilité mais, montre 

le film, sans que les pouvoirs publics essaient jamais 

de parler à son niveau, à égalité avec elle.

Ce qui semble se dessiner, en forme de bilan, c’est 

le rejet, par l’establishment politique, de toute ten-

tative de construire une démocratie urbaine hors du 

cadre institutionnel des communes et de la Région. 

La concertation, prévue dans la loi, aura beau mettre 

en évidence une opposition considérable au pro-

jet de métro, elle aboutira à une validation puisque 

l’avis des habitantes n’est toujours qu’un avis, qui 

n’a pas le même impact que celui de l’administra-

tion, des élues, des expertes ou encore, de manière 

moins visible, des gros promoteurs. La place Liedts 

n’est plus considérée comme un espace commun 

et collectif, mais comme une zone urbaine à déve-

lopper. La mobilité n’est pas construite à partir des 

besoins concrets, mais d’une vision de la smart city, 

toujours en croissance, où l’investissement et l’attrac-

tivité comptent plus que la vie réelle des commer-

çantes et des riveraines.

4 Si ce fantasme a la vie dure, il ne doit pas occulter 

que des phénomènes de violence, comme le harcèlement 

d’élues, peuvent bel et bien avoir lieu, par exemple, 

récemment, à Anderlecht suite au plan Good Move.

LA PLACE LIEDTS N’EST
PLUS CONSIDÉRÉE COMME
UN ESPACE COMMUN
ET COLLECTIF, MAIS
COMME UNE ZONE
URBAINE À DÉVELOPPER.

QU’EST-CE QUI TUE UN QUARTIER? Thibault Scohier

«VU ET REVUE»

Cet article s’inscrit dans le cadre du cycle

« Vu et revue », partenariat entre le Centre

vidéo de Bruxelles (CVB) et la revue

Politique. Ensemble, nos associations

organisent depuis 2021 des projections-

débats autour de films produits par le

CVB et traitant des thématiques sociales

et politiques. Dans ce cadre, plusieurs

analyses ont déjà été produites et sont

disponibles sur notre site.

La projection-débat deMais qui veut

changer Liedts ? aura lieu le 12 décembre

au cinéma Aventure, date à confirmer et

information à trouver sur nos comptes

présents sur les réseaux sociaux.




